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pliquent, grâce à plusieurs études de
cas, pourquoi il existe un besoin
accru de gouvernance à l’internatio-
nal dans des secteurs d’intérêts tels la
paix et la sécurité, le développement
humain et le bien-être économique,
la protection des droits de la per-
sonne et la viabilité de l’environne-
ment.
La dernière partie de l’ouvrage
aborde les « dilemmes de la gouver-
nance mondiale » : s’attaquer à la
pandémie de VIH/SIDA et à l’épidémie
du SRAS, essayer de contrôler et de
gouverner Internet, gérer la proliféra-
tion continue d’acteurs et de réseaux
participant à la gouvernance au ni-
veau mondial, et composer avec le
désordre et le fouillis de processus et
de réseaux s’imbriquant les uns dans
les autres et qui sont en compétition
pour de l’attention et de l’espace au
sein de la gouvernance mondiale. Les
auteures terminent leur travail en dé-
crivant trois défis distincts que de-
vront relever les organisations inter-
nationales de nos jours : le défi de la
légitimité, le défi de l’imputabilité et
le défi de l’efficacité. En ce qui
concerne le premier défi, les auteures
soutiennent que les institutions de la
gouvernance mondiale ne seront
considérées légitimes que si elles re-
présentent les intérêts de l’ensemble
de l’humanité et sont en mesure de
s’attaquer aux « inégalités de puis-
sance, de richesse et de connaissance
du monde d’aujourd’hui ». Pour le
deuxième défi, les auteures souli-
gnent que « le double défi visant à
rendre la gouvernance mondiale im-
putable consiste à équilibrer les be-
soins de transparence et d’ouverture
avec celui d’efficacité » (p. 517). En-
fin, le défi de l’efficacité repose sur la
capacité des institutions de la gouver-
nance mondiale d’atteindre les objec-
tifs qu’elles se sont fixés et de mettre
en place les instances nécessaires
pouvant « faire respecter les prati-
ques convenues » ou « améliorer la
conformité » (p. 518).
En résumé, Karns et Mingst ont
produit un ouvrage exhaustif, re-
cherché et de grande qualité qui tou-
che à toute une gamme d’organisa-
tions internationales englobant ce
que l’on peut appeler les réseaux de
la gouvernance mondiale. Elles of-
frent aux étudiants une démonstra-
tion claire de la façon par laquelle
toutes les pièces de la gouvernance à
plusieurs niveaux s’amalgament. Les
étudiants de premier et de deuxième
cycles de science politique, des rela-
tions internationales, des organisa-
tions internationales et du droit in-
ternational bénéficieront le plus de la
lecture de cet ouvrage. Il est voué à
devenir une lecture obligatoire dans
les cours portant sur les organisations
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Le thème de la sécurité est au
cœur des études sur les relations
internationales (analysées comme la
science traitant de la survie de l’hu-
manité), notamment ces 50 dernières
années. Il s’agit d’un concept essen-
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tiel qui a fait l’objet de débats impor-
tants, mais finalement pas si nom-
breux. Pendant la guerre froide, on
est passé de la sécurité nationale, qui
a pour objet la mise en place de poli-
tiques permettant aux États d’accroî-
tre leurs défenses militaires, à la sécu-
rité internationale, qui prend en
compte les relations d’otages mutuels
des grandes puissances dans la straté-
gie de la terreur nucléaire. Progressi-
vement, une approche multisecto-
rielle de la sécurité s’est développée,
ne se limitant pas à l’analyse tradi-
tionnelle centrée sur la seule sécurité
militaire. Dans ce contexte, les condi-
tions économiques et environnemen-
tales ont été incluses dans le concept
global de sécurité. Cette nouvelle
perception met en avant de nouvelles
priorités, de nouvelles urgences. Ce
livre se propose de faire une synthèse
critique des diverses analyses de la
sécurité et de contribuer au débat
concernant le concept même de sécu-
rité dans le monde moderne.
Le champ d’étude sur la sécurité
est décrit comme le fils du réalisme
de Machiavel et de Hobbes. Pour dé-
finir la sécurité, il est nécessaire de
faire des hypothèses sur son contenu.
Le concept de sécurité nationale fait
référence aux forces armées, à l’effort
diplomatique et à « l’intelligence ser-
vice ». C’est une conception étroite
de la sécurité. Cependant, cette dis-
tinction reste d’abord normative ; elle
dépend notamment de l’influence
des cultures régionales et nationales.
L’école réaliste a connu des antécé-
dents, avec Thucydide ou Hobbes
notamment. Pour les « réalistes », les
relations internationales cherchent à
interpréter un système anarchique
qui ne dispose pas de règles suffisam-
ment respectées, du fait de l’absence
d’un gouvernement centralisateur
puissant. Les États sont à la poursuite
du pouvoir, ce qui conduit inévita-
blement à des conflits d’intérêt. C’est
une tragédie. Pourtant quelques États
proches n’entrent pas dans cette logi-
que, comme le Canada et les États-
Unis ou la Norvège et la Suède. Il
existe un minimum de coopération
possible dans un système interna-
tional anarchique. Cette analyse com-
porte de nombreuses hypothèses, no-
tamment l’existence d’un idéal abs-
trait et d’un environnement cruel,
dans un univers sans temps et im-
muable. Le rôle central de l’État est
de protéger le citoyen des dangers in-
ternes et externes, la défense natio-
nale constituant l’objectif et l’obliga-
tion prioritaires des gouvernants. La
recherche du pouvoir est perma-
nente, notamment avec la puissance
militaire. Il existe donc un contraste
fondamental entre un État organisé et
un ordre international dangereux.
Dans ce contexte, la puissance est à la
fois un objectif et un moyen. La force
militaire est l’instrument essentiel qui
favorise le développement économi-
que, la diplomatie ou la propagande.
Le pouvoir de tuer et de détruire est
essentiel. La guerre, c’est aussi une
manière de faire de la politique selon
Clausewitz. Elle est justifiée par les
fibres mêmes de l’humanité à la re-
cherche de domination. Pour Ma-
chiavel, les fondations de l’État por-
tent sur de bonnes lois (école institu-
tionnaliste) et sur de bonnes armes.
C’est le caractère immuable du di-
lemme de la sécurité. Pour les « réa-
listes », la guerre est un fait humain
qui ne peut pas être éliminé.
LIVRES 163
Aujourd’hui, l’école « néoréa-
liste » s’est développée. Elle n’a pas
une hypothèse aussi radicale sur la
nature humaine de domination. Elle
propose plutôt une analyse sur la
structure du système international et
la conduite des États eux-mêmes
(Waltz). Les États sont dans l’obliga-
tion de rechercher leur sécurité dans
un contexte international anarchi-
que, notamment par l’acquisition
d’une force militaire. Parfois, la
bonne stratégie n’est pas l’affronte-
ment, mais la coopération. Les États
doivent choisir les bonnes pratiques
ou mourir. Ils tiennent compte de la
balance du pouvoir, qu’ils cherchent
à améliorer à leur profit. Si le réa-
lisme insiste sur la violence entre les
États, aujourd’hui les questions sont
plus complexes, notamment les luttes
à l’intérieur des États. La géopolitique
tient compte du contexte géographi-
que et historique dans lequel s’inscrit
l’État. Elle propose de lier les causes
historiques aux relations spatiales,
dans le cadre d’un État souvent cohé-
rent face aux menaces extérieures. De
nombreuses critiques se sont élevées
contre cette analyse ; c’est même une
pseudo-science pour Morgenthau,
car elle accorde trop d’influence aux
éléments géographiques. Il n’empê-
che que ce type d’analyse a eu une
grande influence sur les décisions
politiques du XXe siècle.
Le chapitre 3 met en relief la re-
lation entre la sécurité communau-
taire et la paix démocratique. Pour les
« idéalistes », l’élargissement des
communautés au monde est possible,
conduisant alors à la paix. Pour le
« réalisme néoclassique », le pouvoir
central de l’État et la puissance mili-
taire sont au cœur des pratiques des
relations internationales, mais la sé-
curité est un ensemble social struc-
turé et non une donnée. La sécurité
communautaire indique que les États
qui composent l’ensemble rejettent
l’usage de la force ou de la menace de
la force comme mécanisme de résolu-
tion de leurs conflits mutuels. Pour
Deutsch, les idées et les réalités de la
sécurité sont des constructions socia-
les, le résultat d’un consensus subjec-
tif capable de modifier les actions des
gouvernements dans le temps. Ce-
pendant, cette communauté ne peut
s’élargir à l’échelle du monde. La
compatibilité idéologique et politi-
que est une condition nécessaire
pour la paix, mais elle n’est même
pas suffisante. Si les alliances militai-
res sont de faibles véhicules de pro-
motion des communautés, le plura-
lisme, la promotion de la coopéra-
tion, une forte corrélation des valeurs
sociales, l’essor des responsabilités
sociétales mutuelles, la déligitimi-
sation de la guerre et le recherche du
bien-être favorisent l’intégration, la
sécurité et la paix. En revanche, la
question de la démocratie comme
rempart contre la guerre porte encore
à débat. Si les démocraties ne se font
pas la guerre, elles peuvent la faire
aux autres systèmes sociopolitiques,
contrairement à l’hypothèse émise
par Kant. Se pose aussi la question
des définitions et des perceptions de
la démocratie pour analyser les corré-
lations significatives. La paix démo-
cratique est socialement construite,
mais l’agressivité à l’encontre des pays
qui n’en respectent pas les règles reste
entière, notamment en vue de « libé-
rer » les peuples jugés soumis arbi-
trairement et de donner l’exemple de
la civilisation avancée.
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Il convient d’élargir le concept
de sécurité (chap. 4). Il ne peut se
réduire au domaine militaire, il im-
plique aussi des questions économi-
ques, environnementales, sociétales
et politiques. L’État reste au cœur des
questions de sécurité, mais celle-ci ne
se limite pas au niveau national.
L’anarchie internationale ne peut
produire qu’une sécurité relative, ja-
mais absolue. La question est de sa-
voir si la sécurité est d’abord une
question de survie. Si c’est le cas, le
niveau national n’est alors plus le
seul opportun à aborder. La sécurité
concerne les groupes, les individus et
même la conception sociétale. Elle
s’applique aux dangers qui menacent
les collectivités humaines. Cepen-
dant, l’élargissement du concept au
secteur non militaire lui fait perdre
de sa cohérence intellectuelle, en af-
faiblissant les questions des rapports
de force et des situations de guerre.
La question est encore en débat.
En 1776, Adam Smith, en met-
tant en relation la sécurité et l’opu-
lence, abordait déjà la question de la
sécurité économique (chap. 5). Les
ressources économiques constituent
un moyen déterminant de la puissan-
ce des États. Les oppositions entre les
classiques, les néomercantilistes et les
marxistes sur les questions de pouvoir
restent encore d’actualité. La faim
dans le monde pose la question de la
sécurité alimentaire proposée par le
système de marché. En outre, l’utili-
sation de l’arme économique, l’utilité
d’une base industrielle de la défense,
l’importance des facteurs géographi-
ques dans la propriété des ressources
naturelles, les processus d’intégration
économique mettent en lumière les
processus de sécurité que chaque État
ou groupe d’États sont conduits à
prendre en compte dans leur volonté
de réduire les incertitudes.
La sécurité sociétale (chap. 6)
met en avant les questions de culture,
de religions, de langages, de coutu-
mes ou d’identité nationale. Elle pose
la question de la survie des commu-
nautés traditionnelles. Aujourd’hui,
les sociétés sont souvent multieth-
niques, multiraciales et multireli-
gieuses. L’identité n’est plus un fait
de société, c’est un processus de né-
gociation entre le peuple et les grou-
pes d’intérêt qui le composent. La
question des migrations pose aussi le
problème de la sécurité des États et
de l’ordre mondial. Le concept de sé-
curité sociétal n’est pas toujours très
clair, même si la mise en évidence des
niveaux d’incertitude qui soulèvent
des problèmes de sécurité est essen-
tielle.
La sécurité environnementale
(chap. 7) a souvent été abordée dans
les négociations internationales.
Dans la hiérarchie des besoins, jus-
qu’à une période très récente, elle n’a
pas été valorisée à sa juste propor-
tion. C’est un problème de civilisa-
tion, et certainement pas d’une lutte
entre les hommes et la nature. Au-
jourd’hui, il semble nécessaire de
mettre en place un agenda de sécurité
internationale posant les questions
des dommages irréversibles que la na-
ture subit, des réserves énergétiques,
des excès de la consommation, des
gaspillages et de l’essor de la rareté.
Cependant, l’ennemi n’est pas claire-
ment identifié. La « sécurisation » de
l’environnement n’implique pas
l’usage des mêmes moyens que la sé-
curité militaire, quand ils ne sont pas
en opposition. Elle ne suppose pas
nécessairement une intention de
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nuire et elle ne se situe pas dans un
cadre purement national.
La question du genre et de la sé-
curité est abordée dans le chapitre 8.
Elle met en évidence la critique fémi-
niste de la théorie des relations inter-
nationales. Elle pose la question du
caractère masculin de la propension
à la guerre et à l’insécurité. Les études
mettent en avant les divergences
concernant le rôle de la femme dans
la société (construction sociale, na-
ture différente des sexes ou caracté-
ristiques parmi d’autres des indivi-
dus). Les féministes analysent plus la
sécurité des peuples que celle des
États, ce qui les conduit à prendre en
charge une conception plus large de
la sécurité que celle qui se limite à la
puissance militaire.
La théorie postmoderniste de la
sécurité (chap. 9) pose la question
du projet historique de la modernité.
Elle s’interroge sur l’opportunité du
progrès scientifique et économique.
Avec la compression du temps et de
l’espace, elle exprime une incrédulité
face aux grandes religions et idéolo-
gies, ainsi que sur la croyance dans
une science capable de résoudre les
tares de l’humanité. Les génocides et
guerres du XXe siècle ne sont pas ana-
lysés comme des avatars du progrès,
mais bien comme le résultat inévita-
ble des impératifs totalitaires et agres-
sifs du monde moderniste (Derrida,
Foucault). Pour le postmodernisme,
la connaissance est socialement cons-
truite par un accord intersubjectif,
elle est en relation étroite avec le sys-
tème de pouvoirs (Foucault).
La sécurité critique (chap. 10)
insiste sur la nécessité d’une protec-
tion contre une menace ou un danger
plutôt que sur la réalisation d’une si-
tuation désirable. Elle implique une
lutte particulière contre une domina-
tion même potentielle (Gramsci),
dans la lignée des Lumières. Elle sup-
pose un système social antagoniste,
dans lequel les intérêts de chacun
sont consciemment exprimés et dé-
fendus. Elle pose la question de
l’autorité et de la légitimité des insti-
tutions sociales et politiques et elle
examine les moyens du changement.
Le concept d’émancipation est alors
central. La sécurité concerne les me-
naces réelles ou perçues et la capacité
d’engager des actions contre celles-ci.
Elle n’implique pas cependant de so-
lutions utopiques conduisant à la
paix éternelle. La notion de sécurité,
de nature normative, conserve une
forte valeur subjective. La recherche
de sécurité est une poursuite d’objec-
tifs politiques et sociétaux, en
concurrence avec une action sociale,
se référant à l’idée de sacrifice tempo-
rel. La sécurité implique des choix et
donc l’expression de priorités.
En conclusion (chap. 11), les
théories de la sécurité ne permettent
guère une définition synthétique. Les
analyses sont irréconciliables, fon-
dées sur des bases épistémologiques
et ontologiques très différentes.
Compte tenu de l’importance de ce
concept, il ne faut certainement pas
le limiter au seul secteur militaire. Il
suppose la mise en évidence des rap-
ports sociaux, des priorités sociétales
et des rapports de force dans le sys-
tème international.
L’ouvrage de Michael Sheeham
présente une synthèse intéressante
du concept de sécurité internatio-
nale. La présentation des théories
aurait sans doute mérité un tableau
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récapitulatif mettant en évidence les
parentés et les divergences des hypo-
thèses des diverses théories au regard
de leurs conclusions. En se situant
délibérément dans une réflexion
conceptuelle, il fournit des informa-
tions utiles sur les oppositions doc-
trinales, sans prendre une position
nette sur la question. Par son carac-
tère pédagogique, mais aussi spécia-
lisé, le livre intéressera principale-





Men, Militarism & UN Peacekeeping.
A Gendered Analysis.
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Les études féministes en rela-
tions internationales sont apparues
au milieu des années 1980. Au départ,
les recherches féministes portaient
surtout sur le développement et la
paix. Depuis son apparition, la litté-
rature sur le genre n’a cessé de proli-
férer et s’est étendue à plusieurs
autres thèmes des relations interna-
tionales tels la sécurité, les conflits et
le maintien de la paix.
Men, Militarism & UN Peacekeeping,
A Gendered Analysis est une analyse
critique sur le maintien de la paix.
Sandra Whitworth justifie le sujet de
son analyse par la quasi-uniformité
du support accordé au maintien de la
paix dans la littérature. Elle cherche
à confronter l’idée généralement ad-
mise que le maintien de la paix est
une alternative efficace à la violence
militaire. D’ailleurs, l’auteure souli-
gne que la très grande dépendance
des missions de maintien de la paix
sur les soldats est un aspect négligé
de la littérature. L’une des hypothè-
ses de l’ouvrage est que les raisons qui
justifient le maintien de la paix ont
contribué à l’absence relative d’analy-
ses critiques sur le sujet. De plus,
l’auteure cherche à démontrer que le
déploiement de soldats dans les opé-
rations de maintien de la paix va
contre le sentiment de sécurité dési-
rée chez les populations visées.
L’auteure utilise comme cadre
théorique le modèle culturel, les
théories féministe et postcolonialiste.
D’abord, on retrouve le concept des
communautés imaginées de Benedict
Anderson appliqué aux armées et
aux institutions multilatérales, c’est-
à-dire que celles-ci sont en partie
constituées d’idées généralement ad-
mises. Puis, les modèles féministe et
postcolonialiste s’appuient sur le mo-
dèle culturel pour affirmer que ces
idées admises sont inévitablement in-
fluencées par les questions de genre
et de race. Outre les représentations
et les communautés imaginées, le dis-
cours et les pratiques discursives sont
analysés. Dans le cadre de sa dé-
monstration, l’auteure utilise deux
études de cas : la mission de l’ONU au
Cambodge en 1991 et le déploiement
du régiment aéroporté canadien en
Somalie.
L’ouvrage comporte cinq chapi-
tres, outre l’introduction et la con-
clusion. Le chapitre premier présente
le sujet du livre, l’hypothèse et les
modèles théoriques utilisés dans
l’élaboration de l’analyse.
Le second chapitre aborde le
maintien de la paix à travers son his-
toire et comment celui-ci a évolué,
particulièrement depuis la fin de la
